Synthèse de l’intervention de Mme de Coincy

Contenu du rapport de suivi du PNR pour 2009
Ce rapport reflète le contexte de crise : dès l’introduction sont rassemblés tous les éléments sur le plan de relance et son suivi. La commission est intéressée par l’initiative de la France qui a désigné un ministre ad hoc pour suivre ce dossier. 

C’est aussi un rapport qui traduit l’état des réflexions de la France sur l’après 2010 de la stratégie de Lisbonne, d’où l’importance que revêt la consultation du CNLE cette année…
Le rapport est établi avec la participation de nombreuses administrations, dont la DGAS, la DGEFP (notamment sur le bilan du FSE)… Le SGAE essaye d’être factuel et de donner des éléments de résultats. Quelques éléments complémentaires seront ajoutés ou détaillés en septembre (par exemple, sur les effets attendus de la loi HPST).

Gouvernance du rapport 

Le SGAE s’efforce de coopérer avec les collectivités territoriales. Environ 4 réunions par an se tiennent avec les 5 associations représentatives des pouvoirs locaux. Les sujets traités (tels la politique de cohésion, les transports…) consistent surtout à faire converger des contributions françaises en amont des consultations de la Commission. Il existe un comité consultatif d’évaluation qui repère les textes qui concernent les collectivités locales et qui évalue l’impact des mesures sur les finances locales, en lien avec le Secrétariat général du gouvernement (SGG) et la Direction générale des collectivités locales (DGCL).

Les échanges avec le Parlement sont limités à quelques rencontres avec des administrateurs (à l’automne, le calendrier de travail des parlementaires est très chargé). Le projet de rapport est transmis aux présidents des 2 commissions européennes du fait de la dimension « post 2010 ».

Le SGAE consulte également pour avis sur le PNR le Conseil économique, social et environnemental (CESE) et le Comité du dialogue social pour les questions européennes et internationales (CDSEI). 

Réflexion sur la stratégie de Lisbonne post 2010
Cette réflexion s’est engagée sous PFUE avec la réunion des coordinateurs de la stratégie de Lisbonne. 
· La première réflexion formulée par la France est que la stratégie de Lisbonne ne peut pas reposer uniquement sur les Etats membres : les volets nationaux doivent être complétés par un volet communautaire. 
· Le traitement vertical et cloisonné des sujets par les directions générales de la Commission doit être dépassé : les Etats membres aspirent à une mise en cohérence des politiques communautaires et à une articulation entre les documents-maîtres. 
· Parmi les sujets qui devraient trouver leur place à l’avenir : l’investissement dans le capital humain et la formation, comment tirer les leçons de la crise, la place réservée à la dimension de cohésion sociale, et la place donnée à la dimension externe de la stratégie européenne (les valeurs que nous voulons promouvoir hors de l’Union européenne).
La Commission va organiser une consultation publique sur la stratégie de Lisbonne post 2010. La Présidence suédoise de l’UE va préparer le sujet, ensuite ce sera la priorité de la prochaine Commission et de la présidence espagnole.

Remise du rapport à la Commission européenne 

Les Etats membres sont invités à rendre leur rapport annuel de suivi 2009 à la mi-octobre. Le SGAE souhaite que les contributions lui soient adressées avant le 18 septembre. C’est pourquoi l’adoption de l’avis du CNLE est inscrite à l’ordre du jour de la prochaine réunion plénière, le 10 septembre.

Pour faciliter la lecture du rapport par les ressortissants des autres Etats membres, le SGAE assure lui-même sa traduction en anglais et joint une liste des sigles.

La commission analyse les rapports en octobre-novembre et élabore une fiche d’évaluation par Etat (2 à 3 pages de constats et 1 page de recommandations). Les fiches sont négociées au sein de deux comités. 

Le comité de pilotage du PNR est présidé par M. Barroso, il comprend 3 commissaires et 3 directeurs généraux. 
